


Votre organisation syndicale 
nous fait confiance,  
pourquoi pas vous ?

Un crédit vous engage et doit être remboursé. Vérifiez vos 
capacités de remboursement avant de vous engager.

      Les contrats santé distribués par la Macif sont assurés par une mutuelle régie par le Livre II du Code de la mutualité et adhérente à la Mutualité Française.

Les crédits à la consommation distribués par la MACIF sont des produits SOCRAM BANQUE, Société anonyme. Capital 70 000 000 €. RCS NIORT 682 014 865. Siège 
social : 2 rue du 24 février CS90000 79092 NIORT cedex 9. Mandataire d’assurance n° ORIAS 08044968 (www.orias.fr).

MACIF - MUTUELLE ASSURANCE DES COMMERÇANTS ET INDUSTRIELS DE FRANCE ET DES CADRES ET SALARIÉS DE L’INDUSTRIE ET DU COMMERCE. Société d’assurance mutuelle 
à cotisations variables. Entreprise régie par le Code des assurances. Siège social : 1 rue Jacques Vandier 79000 Niort. Mandataire exclusif en opérations de banque et en services de 
paiement pour le compte de Socram Banque. N° Orias 13005670 (www.orias.fr)

La Macif vous propose des solutions pour vous  
et votre famille : auto, habitation, santé, crédit… 

Et aussi des solutions adaptées au monde  
de l’entreprise et des associations.

 Pour plus d’informations : macif.fr

C
ré

d
it

 p
h

ot
o 

: F
ot

o
se

ar
ch

 - 
G

ra
p

h
ic

O
b

se
ss

io
n

.

0922_DCM_AP_OS_PRODUIT_AVEC_ICONO_A4.indd   10922_DCM_AP_OS_PRODUIT_AVEC_ICONO_A4.indd   1 15/12/2022   14:0715/12/2022   14:07

Directeur de publication : Gilles Goulm • Comité de rédaction : Michel Favre, Erwan Larzul, Valéry Michel, Matéo Romero de Avila - FEDIASA FO - 
46 rue des Petites Écuries, 75010 Paris - www.fodefense.com - www.fodefense.fr • Infographie : Service communication FO Défense - Magali Lemoine 
• Crédit photo : FO Défense - Adobe stock • Commission paritaire : ISSN 2107 6499 - CCPAP 0913 S 06589 • Impression : Imprimerie GRILLET SAS, 
38 rue Ampère, 78140 Vélizy-Villacoublay - 0139 46 01 52



oFédération FO Défense, Industries de l’Armement et secteurs assimilésFédération FO Défense, Industries de l’Armement et secteurs assimilés		 FOE n° 315FOE n° 315        3    

Gilles
GOULM

Secrétaire général

CHASSEZ LE NATUREL…
Notre ministère a ceci d’étonnant qu’il fonctionne de façon cyclique, démon-

trant à intervalle régulier la véracité de l’adage selon lequel les mêmes 
causes produisent les mêmes effets.

À chaque ministre qui arrive, une nouvelle loi de programmation militaire est en préparation, chaque mi-
nistre expliquant qu’il va remettre le ministère et les armées en ordre de marche « pour mieux protéger les 
Français et répondre aux objectifs opérationnels fixés par le chef des Armées », laissant implicitement penser 

que son ou sa prédécesseur a plus ou moins failli dans cette mission.

Et à chaque changement de ministre, on voit ressurgir certains hauts respon-
sables militaires qui ressortent leurs vieux argumentaires selon lesquels le sou-
tien ne fonctionne pas, que ce ministère a trop civilianisé, qu’il faut réinter-
naliser ces fonctions au sein des armées, que ne fonctionne que ce qui leur 
appartient et ce qu’ils commandent, et qu’en somme sans eux point de salut !

Et à chaque changement de ministre, nous rappelons nos revendications, in-
lassablement, et nous luttons pour faire respecter la place des civils, insistons 
sur le fait que les civils, exclusivement positionnés sur les fonctions de soutien, 
remplissent leurs missions aussi bien que les militaires avec les moyens qu’on 
leur donne et les effectifs qu’on veut bien attribuer aux directions et services.

La période actuelle n’échappe pas à la règle et, comme d’habitude, nous 
sommes vigilants et observons si le ministre actuel, dont on ne peut pas dire 
que son appétence pour les personnels civils saute aux yeux, est sensible ou 
non aux sirènes de certains généraux uniquement mus par leur corporatisme 
et leur esprit grégaire. Et force est de constater que les prévisions en ce qui 
concerne les services de soutien tels que le SCA, le SID, la DIRISI, le SSA, etc., 
ne nous incitent pas à l’optimisme.

Au-delà de tout ça, nous n’occultons pas nos revendications qui restent d’ac-
tualité, telles que l’abrogation de la loi sur les retraites et de la loi de trans-
formation de la Fonction Publique et l’ouverture de vraies négociations sur les 
salaires. 

En conclusion, chassez le naturel, il revient au galop, et ça ne concerne pas 
que la cavalerie ! 
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Plusieurs réunions se sont 
tenues avec les diffé-
rentes autorités militaires 
(Comfort, DICOM, chef 
RH) ainsi que les délégués 
des différentes catégories 
de personnels.

Une réunion d’information 
pour l’ensemble des PCRL 
a été animée par le SG 
Elvis KOUAMÉ et Patrick 
DAULNY.

Passage de FO 
en côte d’Ivoire

Lors de son passage en Côte d’Ivoire (Abidjan) en mai 2023, FO a 
tenu à remercier tous les personnels pour leur soutien et leur vote 
massif pour FO dans le cadre des élections de décembre 2022.

michel
favre

Secrétaire général UFSO LE JOUR D’APRÈS
Toujours unis, nombreux et déter-
minés pour le retrait et pour le pro-
grès social 2,3 millions de jeunes, 
de salariés et de retraités ont dé-
filé partout en France, faisant du 
1er Mai 2023 un des plus importants 
de notre histoire sociale.
Nonobstant cela, l’exécutif a en-
chaîné les passages en force : refus 
de recevoir les syndicats, utilisation 
du 49-3, promulgation immédiate... 
La décision du président de la Répu-
blique de maintenir sa réforme en 
dépit de l’opposition quasi unanime 
de la population crée une défiance 
profonde.
Les organisations syndicales ont 
été forces de proposition, mettant 
à contribution les employeurs, pour 
que les préoccupations des salariés 
soient enfin prises en compte en ma-
tière de salaires, de conditions de 
travail, de santé au travail, de dé-
mocratie sociale, d’égalité femme/
homme et d’environnement notam-
ment, sans aucune écoute.
La situation est tendue, sombre, faite 
de cautèle et de griefs, et le dia-
logue ne pourra être rétabli que si le 
gouvernement prouve sa volonté de 
prendre enfin en compte les propo-
sitions des organisations syndicales.
Il est indéniable qu’il en est de même 
au sein du MINARM, la reprise du 
dialogue social interne est avérée, 
mais il est clair que celui-ci se com-
plait dans un amphigouri latent.
Quelque chose s’est cassé et il fau-
dra du temps et des avancées signi-
ficatives pour restaurer un dialogue 
serein.
Les fédérations enjoignent le minis-
tère des Armées et plus particulière-
ment la DRH-MD à mettre cet instant 

à profit pour réfléchir à la meilleure 
manière de mettre en œuvre de vé-
ritables négociations, notamment 
à travers l’agenda social, en cohé-
rence avec les employeurs de per-
sonnels civils. 
Plus rien ne devra être comme avant. 
À l’administration d’en prendre la 
mesure !
L’UFSO prend donc le chemin de 
retour de la négociation vers 
l’ensemble des sujets inhérents 
à notre statut : travaux insa-
lubres, avancement, embau-
chage et attractivité du dé-
roulement de carrière dans 
notre ministère, sans oublier 
les travaux sur l’ensemble 
des textes qui nous régissent.

Ces prochains mois seront riches en 
discussions, pourparlers et transac-
tions pour l’avenir de notre statut et 
soyez assuré(e)s de la volonté et de 
la pugnacité du bureau national.
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Les sujets abordés ont été multiples :
– augmentation salariale ;
– congés menstruels ;
– prime de tutorat.

D’autres sujets ont bien sûr été avan-
cés sachant qu’en 2022, ils étaient 
sur le point d’être finalisés (mise en 
place de la RAEP).
FO rappelle la possibilité d’avoir 
une politique sociale centrale pour 

l’ensemble des PCRL d’Afrique. Ce 
sujet sera mis sur la table du DRHMD 
par FO.

Cela permettrait de mettre en 
place un seuil de droits com-
muns, les spécificités étant lais-
sées à l’initiative du COMFOR 
de chaque Pays.

FO insiste sur la nécessité d’un 
travail commun entre tous les 
acteurs pour une meilleure diffu-

sion de l’information.

Il a bien sûr été évoqué 
la réarticulation des FFCI, 
suite au discours  du pré-
sident de la République fran-
çaise ainsi que le passage du 
ministre des Armées. Question 
qui montre une inquiétude au 
sein des personnels. 

La délégation FO a voulu être 
rassurante sur la stabilité des 

effectifs des PCRL. Il devrait même y 
avoir de nouveaux postes à respon-
sabilité à pourvoir suite au départ 
d’un bon nombre de militaires.

La visite de la délégation FO s’est 
terminée par un dernier rendez-vous 
avec le responsable RH pour socler 
son passage.

Merci à tous les participants qui 
ont œuvré pour la réussite de cette 
mission.

DÉPART AUX TRAVAUX INSALUBRES
CE QUI VA CHANGER 
SUITE À LA RÉFORME DES RETRAITES... OU PAS…

La DRH-MD travaille actuellement 
sur le projet de décret introduisant 
certaines évolutions dont la princi-
pale est le passage de l’âge requis 
de 57 à 59 ans, les années néces-
saires restant au nombre de 17.
II met en place un dispositif de cumul 
des Tl avec, le cas échéant, des ser-
vices actifs (article 9 de ce texte), 
lorsque des ouvriers de l’État ont 
été amenés à travailler dans des 
emplois classés en catégorie active, 
dans une carrière précédente.
De fait, les TI des OE intégrés dans 
les cadres de la Fonction publique 
territoriale, de la Fonction publique 
hospitalière ou encore dans les corps 
de l’État seraient désormais considé-
rés comme des services actifs.
L’article 9 de ce projet modifie, en 
effet, l’article 53 du décret n° 2003-
1306 du 26 décembre 2003 relatif 
au régime de retraite des fonction-
naires affiliés à la Caisse nationale 

de retraites des agents des collecti-
vités locales (CNRACL) afin de pré-
ciser que : 
« Pour les ouvriers des établissements 
industriels de l’État intégrés dans les 
cadres de la Fonction publique terri-
toriale ou hospitalière, les services 
accomplis, sous le régime du fonds 
spécial des pensions des ouvriers 
des établissements industriels de 
l’État, dans des emplois comportant 
des risques particuliers d’insalubrité, 
sont considérés comme des services 
de la catégorie active au regard du 
présent régime. »
Par analogie, !’article 7 de ce texte 
modifie l’article R.35 du code des 
Pensions civiles et militaires de re-
traites de telle sorte que sa rédac-
tion deviendrait la suivante :
« Pour les agents qui ont été intégrés 
dons les cadres de l’État, sont assi-
milés à des services de la catégorie 
active les services accomplis sous le 

régime de la Caisse nationale de 
retraite des agents des collectivités 
locales, et classés dons la catégorie 
active au titre de ce régime ainsi 
que les services accomplis sous le ré-
gime du code spécial des pensions 
des ouvriers des établissements in-
dustriels de l’État, dont des emplois 
comportant des risques particuliers 
d’insalubrité. »
Ce décret mettrait donc en place 
deux dispositifs de cumul des TI avec 
des périodes de catégorie active, ce 
qui est totalement nouveau.
Ceci permettrait d’anticiper une as-
similation complète entre TI et caté-
gories actives et représenterait un 
réel progrès social pour les agents 
concernés, cependant il ne faut pas 
se leurrer, l’arbitrage de la DGAFP 
(Direction Générale de l’Administra-
tion et de la Fonction Publique) et de 
la DSS (Direction de la Sécurité So-
ciale) sera déterminant.



ERWAN
LARZUL

Secrétaire général SNPAD
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La place des catégories C 
au MINARM 

FO répond présente

Quelle est la place des catégo-
ries C fonctionnaires adminis-
tratifs, techniques et paramédi-
caux au MINARM ?
Le constat, dressé par certains, peut 
être sévère pour ces agents de caté-
gorie C : 

– �la catégorie C est en voie de 
régression. On constate des 
grandes tendances que cela soit 
l’externalisation de certaines 
fonctions, le développement 
du télétravail, la perte d’intérêt 
de certaines fonctions supports 
comme le secrétariat ;

– �la catégorie C n’est qu’une va-
riable d’ajustement budgétaire 
pour la DGAFP.  Ce constat 
s’avère plutôt fondé si on constate 
le tassement de plus en plus im-
portant de leur grille indiciaire. Il 
est vrai que l’inflation, faible pen-
dant de nombreuses années, per-
mettait à la maison mère DGAFP 
de ne faire ou de ne proposer au-
cune réelle politique de carrière 
au sein des catégories C ;

– �la faute avant tout et surtout 
mettre des cadres partout au MI-
NARM pour répondre aux mis-
sions de notre département. 

FO Défense a donc lancé un Groupe 
de travail avec des agents des fi-
lières techniques, administratives et 
médicales pour réfléchir, avec eux, 
sur leur mission. 
La catégorie C n’est pas un corps 
homogène en raison du niveau 
d’études très disparate.

Cette situation peut donc avoir une 
incidence sur l’autonomie à donner 
à des agents qui appartiennent à 
cette catégorie. L’administration a 
cependant besoin d’un niveau d’exé-
cution pour ses missions quelles que 
soient les évolutions technologiques, 
les besoins d’ingénierie dans des di-
rections et services du ministère des 
Armées.
Les catégories C constituent un corps 
à part entière au sein du ministère 
des Armées avec de vrais cœurs de 
compétences comme au sein des 
Groupes de Soutien tels que les mé-
tiers de soutien, les pôles d’expertise 
exerçant au sein de la sous-direction 
des pensions, les GAPAYEURS. On 

pourrait aussi évoquer le travail 
mené par les agents de la DSNJ.  La 
liste est loin d’être exhaustive. 
La catégorie C, quelles que soient les 
évolutions évoquées, constitue ainsi 
une des composantes essentielles 
des agents publics du MINARM. 
L’administration a du mal à recruter 
des agents de catégorie C dont elle 
a besoin au sein du MINARM. Cha-
cun peut constater par exemple le 
turn-over dans des métiers comme la 
paie, les filières techniques, les mé-
tiers liés à la filière médicale.
Ces pôles de compétences et  d’ex-
pertise ne sont pas pour autant va-
lorisés par des leviers RH vus de 
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LA VIE AU SNPAD 
DE MARS À JUIN

manière restrictive comme l’IFSE, 
l’avancement, la contrainte de la mo-
bilité liée à un changement de corps.  
Le passage dans un corps de B doit 
ainsi forcément se traduire par une 
mobilité géographique ou fonc-
tionnelle ? Ce n’est pas le cas, par 
exemple, des ouvriers de l’État qui 
peuvent continuer à développer 
leur parcours professionnel par les 
essais tout en maintenant leur cœur 
de compétences techniques devant 
l’évolution de leur métier.
Fort de ce constat, FO est la seule 
organisation syndicale :

– �à avoir condamné qu’aucune 
mesure catégorielle ne soit prise 
en faveur des catégories C en 
2023 ;

– �à demander que soient inscrits, 
au titre de l’agenda social 2023, 
les parcours professionnels avec 
des leviers RH indemnitaires cor-
respondants ;

– �à demander que le ministère des 
Armées mette en œuvre toutes les 
mesures indemnitaires comme 
l’augmentation du groupe 1 
sans attendre que le dossier ne 
soit enterré dans un chantier de 
la DGAFP. 

FO vous tiendra informés des suites 
des travaux de ce GT.
Les agents de la catégorie C ne 
doivent pas être les oubliés du minis-
tère des Armées.

FO Cherbourg 
à la rencontre des adhérents et sympathisants

(Juin 2023)

Quelques faits marquants :

• �Rencontres avec les camarades de la Rochelle (SRPRP), de Bourges, 
de Metz et de la Base de Cherbourg pour évoquer, avec eux, leur 
revendication sur le pouvoir d’achat, l’avancement, les conditions de 
travail. 

• �Lancement d’un groupe de travail SNPAD/SNPTP constitué des 
commissaires de catégorie C et connaître l’importance de leur mis-
sion dans les directions et services de notre ministère.

	 L’article ci-contre vous propose un point d’étape sur ces travaux.

• �Demande de mandat reçu du SNPTP sur une éventuelle fusion entre 
nos deux syndicats. Actuellement nous en sommes au lancement de 
l’étude.  Des communiqués communs sortent sur l’IFSE et sur la clause 
de revoyure, les catégories C ;

• �Préparation des CSA de réseau, vecteurs  de vos revendications sur 
vos chaînes d’emploi.

• �Protection Sociale Complémentaire ou comment un projet porteur de 
protection sociale et de pouvoir d’achat pour les catégories C peut 
être verrouillé par la DGAFP. 
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valéry
michel

Secrétaire général SNPTP
Filières technique, paramédicale, Filières technique, paramédicale, 
contractuelle, voire plus...  contractuelle, voire plus...  
même combat

Le 12 juin dernier, ont eu lieu les 
« Rencontres salariales 2023 ». 
Voici les différentes mesures qui 
concernent à la fois agents titulaires 
et contractuels : 

• Deux mesures indiciaires pour 
tous les agents :

– �l’augmentation de 1,5 % de 
la valeur du point d’indice au 
1er juillet 2023,

– �l’attribution de 5 points d’indice 
sur la grille au 1er janvier 2024 ;

• L’attribution jusqu’à 9 points d’in-
dices majorés pour les bas de grille 
du C1 et du B1 ;
• l’attribution d’une prime « pouvoir 
d’achat » d’un montant allant de 
800 à 300 euros brut pour 50 % 
des agents de la Fonction publique 
de l’État ;
• Quatre mesures complémentaires : 

– �la reconduction de la GIPA pour 
2023,

– �la revalorisation des frais de mis-
sions (plafond des nuitées hôte-
lières et de l’indemnité repas),

– �l’augmentation de la prise en 
charge des frais de transports 
collectifs,

– �la revalorisation de 10 % des 
indemnités forfaitaires pour le 
barème de monétisation des 
CET.

Cette prime, versée de droit est sou-
mise à conditions de ressources. Elle 
sera versée aux agents dont la rému-
nération ne dépasse pas 3 250 eu-
ros bruts. Attention, l’ensemble de la 
rémunération est pris en considéra-
tion (traitement indiciaire et régime 

indemnitaire). Dans la FPE, seule-
ment 50 % des agents devraient 
pouvoir en bénéficier.
Pour Force ouvrière, la revendica-
tion reste l’ouverture immédiate de 
véritables négociations collectives.
De même nous exigeons :
– �la revalorisation de la valeur du 

point d’indice à hauteur de l’in-
flation,

– �le rattrapage des pertes subies 
depuis 2000 correspondant à 
27,5 % au 1er juin dernier,

– �l’amélioration de la grille in-
diciaire avec un démarrage à 
120 % du SMIC,

– l�a revalorisation de toutes les 
indemnités de remboursement 
des déplacements, heures sup-
plémentaires, astreintes, travail 
de nuit, de dimanche et de jour 
férié, etc.,

– �la revalorisation de tous les 
régimes indemnitaires.

Un Conseil national fédéral FGF 
(obligation statutaire entre chaque 
congrès) les 20 et 21 juin doit 
être l’occasion de sortir un cahier 
revendicatif clair et précis : le SNPTP- 
FO y participera (5 délégués) et y 
prendra toute sa part.
En parallèle de ces annonces, 
SRHC a convié les 
organisations syndi-
cales du MINARM 
le 13 juin pour une 
réunion portant sur 
« l’attractivité des 
concours » (essen-
tiellement de la 
filière technique).

Pour FO, concernant les concours, à 
l’attractivité se rajoutent les problé-
matiques de leur calendrier, de leur 
visibilité dans la société, de la com-
munication au sens large.
Élément majeur la plupart du temps 
occulté : le contenu des emplois, à 
savoir l’intérêt des métiers, leur co-
hérence avec l’attente des jeunes, la 
technicité, la mise en pratique des 
savoirs, sans oublier l’aspect rému-
nération au regard des offres pri-
vées de même niveau.
Bref, pour FO, « on n’attrape pas les 
mouches avec du vinaigre !!! »
Comment peut-on imaginer qu’au 
dernier concours d’ICD, sur les 
120 candidats de l’une des spécia-
lités, un seul jeune diplômé sortait 
directement de son école d’ingénieur !
Vu ce constat, nous ne sommes pas 
certains que le renfort de 4 ETP à la 
DRH-MD sur le sujet de l’attractivité, 
soit à la hauteur du défi considé-
rable qu’elle représente !
Le Conseil national SNPTP-FO et son 
Bureau national, fidèles à la résolu-
tion du congrès d’Arcachon 2020, 
continuent de défendre les intérêts 
des agents conformément au man-
dat qui leur a été confié.
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VICTOIRE POUR NOTRE REPRÉSENTANTE FO 
DE L’INSTITUTION NATIONALE DES INVALIDES (INI) !
Les décisions du directeur de l’INI du 1er juillet 2022 et du 4 juillet 2022 
sont annulées. Il est enjoint au directeur de l’INI de réaffecter Mme OKBANI 
au poste d’aide-soignante au centre des pensionnaires en service de nuit et 
de rétablir sa nouvelle bonification indiciaire, dans un délai de deux mois 
à compter de la notification du présent jugement.

Fabienne et Pascal en manif sur le combat des 
retraites à Besançon le 6 juin.

Éric, Emmanuel, Ignazio, Christophe, Bruno, 
Danitza et Yannick en prépa du CSA-R DIRISI le 
23 mai à la fédé. Gabrielle était excusée.

Réunion d’info avec les personnels de l’ELOCA 
Brétigny. Notre délégué Mohamed, avec Chris-
tine et David, ont organisé cette RI portant sur les 
missions, parcours pro, LDG, conditions de tra-
vail, rémunération, ainsi qu’un temps questions/
réponses.
Encore un bon moment de convivialité, de travail 
et de revendications entre FO et des agents du 
MINARM.

Assemblée générale à Mourmelon le 25 mai : 
120 camarades étaient présents, tout simplement 
énorme ! Travail, chaleur de l’accueil, revendica-
tions, fraternité, solidarité... bref, du VRAI syn-
dicalisme ! Merci à l’équipe locale dont le seul 
objectif est la défense des agents de leur BdD, 
tous statuts confondus. 

 
 
 
 
 
 1 000 postes en moins !  Vos représentants syndicaux   au CSA de Réseau SCA   quittent la séance ! 

 
 
 
 Après la lecture des déclarations liminaires des organisations syndicales 

qui ont unanimement dénoncé le manque d’effectif, le directeur central 
du service du commissariat des armées a répondu en toute transparence 
et a annoncé la suppression d’au moins 1 000 postes au sein du service 
pour les 3 ou 4 prochaines années.  

Cela vient alourdir les déflations déjà en cours.   

Les services de soutien sont une nouvelle fois la variable d’ajustement ! 
 

Face à l’état d’urgence des services du soutien, ce choix politique 
comptable du MINARM est irresponsable !  

 

Paris, le 1er juin 2023 

Communiqué intersyndical des élus au CSA-R 
SCA du 1er juin, dans lequel vos élus FO ont 
pris toute leur place (de gauche à droite : Jean-
Marc, Olivier, Karine, Béatrice, Jean-Michel, et 
Pascal (Céline était excusée) : la DL et le CR FO 
sont en ligne sur nos sites FO Défense.
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PLUS DE CCPU  
Pour défendre des agents sous contrat 

de plus en plus exploités ! 
 Partie 2 

  

 
 
 
En l’absence de deux CCPU depuis le 1er janvier 2023 pour le collège 1, et d’une CCPU 

pour le collège 2, FORCE OUVRIERE dénonce des questions restées en suspens, au 

cœur des difficultés rencontrées par la majorité des agents contractuels du ministère 

des Armées.  
 
◼◼ Le secret toujours bien gardé des grilles de rémunération 

 
Enfin, le ministère se pose-t-il réellement la question de son attractivité ? Les salaires des 

agents sous contrat de niveau III sont sans commune mesure avec ceux du secteur privé. 

Jusqu’à quand le ministère gardera-t-il secrètement conservées les critères et grilles de 

rémunération des ASC, en se réfugiant derrière la volonté du contrôleur budgétaire ? 

 
FORCE OUVRIERE dénonce également des délais trop longs de recrutement d’agents 

sous contrat (environ 3 mois !). La souplesse et la rapidité d’emploi de ces agents étaient 

pourtant parmi les arguments du ministère pour augmenter le nombre de recrutements 

d’agents sous contrat, en l’absence de fonctionnaires ! 

 
 
◼◼ Une paupérisation accrue et des conditions d’emploi 

déplorables  
Encore et toujours, FORCE OUVRIERE continuera de dénoncer l’exploitation sans 

vergogne d’agents éternellement considérés comme des variables d’ajustement : on recrute 

beaucoup dans le secteur de la restauration sur des contrats courts, le temps que 

l’externalisation soit définitive, c’est-à-dire, à l’horizon 2024 ? Ensuite, c’est retour à la case 

chômage !  
Dans le secteur paramédical, le service de santé n’hésite pas à recruter en masse des aides-

soignants en contrats courts auxquels ils ne versent même pas les indemnités spécifiques 

auxquels ils ont droit règlementairement et qui correspondent au travail effectué la nuit et les 

jours fériés ! On ne les paye pas pour ce travail particulièrement difficile et ingrat, et on ne 

renouvelle pas leur contrat. Une bonne façon de ne pas leur verser ces fameuses indemnités 

spécifiques qui ne représentent pourtant que quelques dizaines d’euros supplémentaires.  

Une telle exploitation humaine en France nous ramène aux conditions d’exploitation des 

travailleurs du XIXe siècle, ce même siècle qui a vu naître la force du syndicalisme au service 

de la collectivité et du progrès social. 
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PLUS DE CCPU  

Pour défendre des agents sous contrat 

de plus en plus exploités ! 
 

Partie 1 
  

 
Depuis le début cette année, la DRH-MD, qui n’aurait pas de dossier à présenter au 

collège 1 de la CCPU, n’a pas jugé bon de nous convoquer, à deux reprises. Seul le 

collège 2 a été reçu en février et nous avons appris que la deuxième réunion prévue 

en mai a été annulée. 

Il n’existe donc plus depuis le début de l’année, pour les agents sous contrat, la 

possibilité d’évoquer les difficultés rencontrées quotidiennement dans toutes les 

régions et de défendre particulièrement des dossiers individuels ! Des questions ont 

en effet été posées à la DRH-MD pour trois dossiers individuels, questions restées à 

ce jour sans réponse.  

 
Ce ne sont pourtant pas les sujets qui manquent. Que penser alors de ce nouveau « dialogue 

social » concernant des agents sous contrat de plus en plus nombreux au ministère, recrutés 

majoritairement en CDD pour « boucher les trous », et remplacer au pied levé les 

fonctionnaires absents d’une Fonction publique qui n’offre plus d’attrait pour de potentiels 

candidats soucieux de faire carrière ? 

 
 
◼◼ Un 4ème jour de carence imposé aux ASC et la question de la 

subrogation toujours en suspens 

 

FORCE OUVRIERE est régulièrement saisie sur la question récurrente de la subrogation. 

Elle permettrait aux agents contractuels de ne plus perdre de salaire entre la perception des 

indemnités journalières et leur déduction par l’employeur, avec sa cohorte de trop-perçus et 

de prélèvements réalisés sans la moindre communication envers les agents, les plaçant ainsi 

dans des situations inextricables où ils perçoivent un mois avec un salaire trop bas pour 

honorer le règlement de factures de plus en plus élevées, entre loyers et produits de 

première nécessité.  

S’ajoute à cette difficulté le zèle de certains titulaires qui ajoutent un 4ème jour de carence 

aux 3 jours sans salaire appliqués par la sécurité sociale, pour les agents relevant de son 

régime. 3 jours sans salaire parce qu’on est malade, c’est déjà beaucoup ! 4 jours de salaire 

en moins, c’est carrément inadmissible !  

Le texte rédigé par la DRH-MD sur le sujet n’est pas clair et FORCE OUVRIERE, qui a 

porté le sujet à la DRH-MD, est toujours en attente d’une réponse…  

À quand un texte clair et une application des textes identiques dans tous les CMG ? 

À quand la subrogation pour permettre aux agents contractuels de bénéficier de congés 

maladie sans perte de salaire, et sans angoisse à l’idée de ne pas percevoir de quoi 

survivre ?  

Cette discrimination n’a de cesse d’être dénoncée et la DRH-MD se cache derrière un refus 

de Bercy, laissant les contractuels sur le carreau. 
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Trésorier fédéral

AG de l’AIAAG de l’AIA
clermont-FERRANDclermont-FERRAND
Le 27 avril dernier, s’est derou-
lée, dans les locaux de l’UD 63, 
l’assemblée générale de l’AIA 
Clermont-Ferrand où nous avons 
eu plaisir de trouver salle comble.
Nos camarades Myriam PONCET, 
Jean-Christophe CANTEGRILL et 
Didier ARTERO, pour ne citer 
qu’eux, ont su emplir la salle avec 
des camarades de tous âges, 
preuve que les jeunes, si l’on sait 
s’adresser à eux, sont prêts à nous 
rejoindre.
Des échanges riches et d’intéres-
santes rencontres nous resteront 
en mémoire.
Nous encourageons cette dyna-
mique qui augure un bel avenir et 
nous resterons à leur côté pour les 
y aider.
Merci à tous les camarades pour 
leur accueil chaleureux.

Au travers des der-
nières communications 
de l’administration qui, 
nous n’avons cessé de 
le dire, ont été mala-
droites et incomprises 
des personnels civils, 
l’action sociale de 
notre ministère s’est trouvée éprouvée. 

Avec un ministre des Armées qui ne 
semble exister qu’au travers des an-
nonces à l’intention des personnels 
militaires, le dialogue social avec 
les personnels civils semble plus 
compliqué.

Il est vrai que nous avons un ministre 
officier réserviste de la gendarme-
rie, ceci explique peut-être cela, 
mais que serait ce ministère sans 
le soutien des personnels civils que 
l’on a tendance à oublier ces der-
niers temps ?

La colère des camarades est juste et 
fondée quand paraît une plaquette 
sur le prochain plan famille ne fai-
sant mention que des personnels mi-
litaires ; pourquoi une telle façon de 
procéder quand on sait que ce plan 
famille 2, à l’image du premier, 
bénéficiera pour ses deux tiers aux 
personnels civils ? 

Et que dire quand après avoir dé-
noncé haut et fort cette plaquette, 
le ministre des Armées, comme si 
rien ne s’était passé, insiste avec 
une communication à l’intention de 
tous les personnels du ministère, 
faisant état d’une négociation avec 
la concurrence concernant les tarifs 
ferroviaires au bénéfice des familles 
de militaires. 

Alors qu’il devient compliqué de 
recruter de nouveaux personnels 
civils par manque d’attractivité, de 

fidéliser ceux en 
poste parfois attirés 
par d’autres hori-
zons, le message 
passe très mal.

Alors nous conti-
nuerons à faire ce 

que notre administration oublie trop 
souvent, communiquer vers les per-
sonnels civils.

C’est pourquoi nous rappelons 
qu’en cette période difficile pour 
bon nombre de ressortissants fai-
sant face à l’inflation, aux salaires 
non réévalués depuis des années 
(comme cela aurait dû être le cas) et 
qui ne suffisent plus à finir le mois, il 
faut avoir le réflexe « Action Sociale 
des Armées ».

Nous n’aurons de cesse de rappe-
ler que les personnels civils ont toute 
leur part à prendre de cette institu-
tion et qu’ils bénéficient à l’instar 
des personnels militaires, d’un éven-
tail de prestations pouvant les aider 
au quotidien.

OSEZ !!! Allez consulter, via les 
travailleurs sociaux ou le e-social, 
toutes les prestations qui s’offrent à 
vous. Non ce n’est pas uniquement 
pour les autres et ça ne s’adresse 
pas seulement aux ressortissants en 
très grandes difficultés. Vous pou-
vez sans doute bénéficier de nom-
breuses prestations, simplement 
parce que vous y avez droit.

Nous espérons que ce message in-
citera ceux qui n’ont jamais osé à 
passer le cap, et nous resterons à 
vos côtés pour vous apporter tout 
notre soutien en ces temps difficiles. 
N’hésitez pas à vous rapprocher de 
vos délégués Force Ouvrière dès 
que cela est nécessaire.

action socialeaction sociale  
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L’assemblée générale de Toul- 
Domgermain a eu lieu le 15 juin.

Il s’agissait là d’une journée bien 
spéciale car il faut souligner que 
cette AG était la dernière et les 
camarades menés par Thierry 
DEMANGE ont fait les choses en 
grand pour l’occasion.

Avec l’accord de la mairie, l’AG 
s’est déroulée dans les premiers lo-
caux de l’établissement, à l’intérieur 
d’une immense travée rappelant une 
époque où le bruit des outils et les 
palabres des camarades emplis-
saient l’espace, donnant vie à ces 
ateliers.

Nos camarades se sont battus 
jusqu’au bout pour essayer de main-
tenir l’activité sur Domgermain et 
nous sommes nombreux à remercier 
l’engagement dont ils ont fait preuve. 

Un grand merci aux camarades 
pour leur merveilleux accueil. Nous 
continuerons à être à leur côtés dans 
leurs nouvelles affectations.

o

FO REPRéSENTATIF 
AU SEIN DE l’IGESA 
AVEC 13.52 %
Les élections professionnelles du 
Comité Social et Économique 
(CSE) de l’IGESA  se sont dérou-
lées le lundi 17 avril 2023 pour le 
1er tour et le jeudi 27 avril 2023 
pour le 2e tour.
Avec ce pourcentage, le syndicat 
FO IGESA se classe à la troisième 
place sur les cinq organisations re-
présentatives.
LE SYNDICAT FORCE OUVRIÈRE A 
OBTENU :
• �Direction Régionale IGESA (DRI)  

d’Armorique : 
	� 2 sièges de titulaire et 2 sièges 

de suppléant  collège employés, 
1 siège de suppléant  agents de 
maitrise et 2 sièges de titulaires 
et 2 sièges de suppléants collège 
cadre  ;

• DRI Auvergne Rhône Alpes : 
	� 1 siège de suppléant collège em-

ployés ;
• DRI Méditerranée : 
	� 1 siège de suppléant collège em-

ployés ;
• CSE Nouvelle Calédonie :
	� 1 siège de titulaire et 1 siège de 

suppléant collège unique ;
• DRI Aquitaine 2e tour : 
	� 1 siège de titulaire collège em-

ployés ;
• DRI Ile-de-France : 
	� 1 siège de suppléant collège em-

ployés ;
• CSE de Sathonay :
	� 1 siège de titulaire collège agents 

de maitrises et cadres.
Le syndicat FO IGESA se félicite 
de ces résultats, et adresse tous 
ses remerciements aux agents qui 
ont, par leur suffrage, exprimé leur 
confiance en Force Ouvrière.

	 Jacky CHARLOT,
chargé de mission IGESA

AG De l’UL FO de la BDD de DraguignanAG De l’UL FO de la BDD de Draguignan

AG de Toul-DomgermainAG de Toul-Domgermain

L’assemblée générale de l’Union Lo-
cale FO de la BDD de Draguignan 
s’est déroulée le 13 juin 2023 dans 
le magnifique village de Figanières. 
Un grand bravo pour ce moment 
de camaraderie partagé avec plus 

d’une centaine d’adhérents ! Un 
grand merci à Éric ESCAILLAS et 
son équipe pour leur accueil cha-
leureux, Force Ouvrière a de beaux 
jours en perspective dans ma belle 
région.



Depuis plus de 70 ans, 
la MCDef vous protège à titre individuel et collectif,
en santé comme en prévoyance.

Mutuelle référencée par le ministère de la Défense
et spécialisée sur le secteur des industries de la Défense,
de la sécurité et des hautes technologies,
la MCDef met en oeuvre, en collaboration étroite avec 
les partenaires sociaux et les professionnels du secteur,
des solutions d’avenir pour vous accompagner dans vos activités.

www.mcdef.fr

Concevoir la santé comme un bien social et l’associer à l’innovation et 
aux services,  telle est la vision de la MCDef, acteur de l’évolution du 
système de santé.

La protection sociale
des acteurs de la Défense

Mutuelle Civile de la Défense - SIREN 784 621 476
Mutuelle soumise aux dispositions du Livre II du code de la mutualité 

Située 4, rue Georges Picquart - 75017 Paris 
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MCDef, mutuelle référencée par le Ministère de armées avec Fortégo


